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23.11.2015 B8-1230/5 

Amendement  5 

Klaus Buchner 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution B8-1230/2015 

Bernd Lange, Pablo Zalba Bidegain 

au nom de la commission du commerce international 

sur l'état d'avancement du programme de Doha pour le développement  

Proposition de résolution 

Considérant B 

 

Proposition de résolution Amendement 

B. considérant que l'Union européenne n'a 

cessé de plaider en faveur d'un système 

commercial multilatéral fort fondé sur des 

règles, tout en reconnaissant que des 

approches complémentaires, telles que les 

accords bilatéraux, régionaux et 

plurilatéraux, peuvent également 

contribuer à l'ouverture commerciale et au 

développement économique, notamment 

en initiant une libéralisation et en 

modernisant les règles et les disciplines 

dans des domaines dans lesquels l'OMC 

intervient moins, et peuvent étayer ainsi le 

système multilatéral, sous réserve que de 

tels accords soient compatibles avec les 

principes de l'OMC, qu'ils soient fondés 

sur des règles communes et qu'ils créent les 

conditions de leur possible 

multilatéralisation future; 

B. considérant que l'Union européenne a 

plaidé en faveur d'un système commercial 

multilatéral fort fondé sur des règles, tout 

en mettant en œuvre des approches 

complémentaires, telles que les accords 

bilatéraux, régionaux et plurilatéraux, de 

nature à contribuer à l'ouverture 

commerciale et au développement 

économique et à étayer ainsi le système 

multilatéral, sous réserve que de tels 

accords soient compatibles avec les 

principes de l'OMC, qu'ils soient fondés 

sur des règles communes et qu'ils créent les 

conditions de leur possible 

multilatéralisation future; 

Or. en 
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23.11.2015 B8-1230/6 

Amendement  6 

Klaus Buchner 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution B8-1230/2015 

Bernd Lange, Pablo Zalba Bidegain 

au nom de la commission du commerce international 

sur l'état d'avancement du programme de Doha pour le développement 

Proposition de résolution 

Paragraphe 2 

 

Proposition de résolution Amendement 

2. souligne qu'il importe de tenir 

pleinement compte des besoins et des 

intérêts spécifiques des pays en 

développement à faibles revenus et des 

PMA au cours des négociations; estime 

nécessaire de définir clairement les 

notions de "pays en développement à faible 

revenu" et d'"économie émergente"; 

rappelle qu'il est nécessaire de garantir que 

le principe d'un traitement spécial et 

différencié soit intégré à chaque stade des 

négociations afin de tenir compte des 

niveaux de développement variables des 

membres de l'OMC, conformément au 

point 44 de la déclaration ministérielle de 

Doha; estime que, pour être efficaces, les 

dispositions relatives au traitement spécial 

et différencié doivent être plus précises, 

faire l'objet d'examens périodiques et 

s'appliquer de manière ciblée afin de 

répondre aux besoins des pays en 

développement et des PMA qui en ont le 

plus; suggère que l'exemple de l'accord sur 

la facilitation des échanges, dans sa façon 

de rendre opératoire le principe du 

traitement spécial et différencié aux stades 

de la mise en œuvre pourrait servir 

d'exemple cardinal dans le réexamen et le 

ciblage des dispositions relatives au 

traitement spécial et différencié; 

2. souligne qu'il importe de tenir 

pleinement compte des besoins et des 

intérêts spécifiques des pays en 

développement au cours des négociations; 

estime qu'il importe de progresser vers 

une définition plus claire des notions de 

"pays en développement à faible revenu" et 

d'"économie émergente"; rappelle qu'il est 

nécessaire de garantir que le principe d'un 

traitement spécial et différencié soit intégré 

à chaque stade des négociations afin de 

tenir compte des niveaux de 

développement variables des membres de 

l'OMC, conformément au point 44 de la 

déclaration ministérielle de Doha; estime 

que, pour être efficaces, les dispositions 

relatives au traitement spécial et différencié 

doivent être plus précises, faire l'objet 

d'examens périodiques et s'appliquer de 

manière ciblée afin de répondre aux 

besoins des pays en développement et des 

PMA qui en ont le plus; suggère que 

l'exemple de l'accord sur la facilitation des 

échanges, dans sa façon de rendre 

opératoire le principe du traitement spécial 

et différencié aux stades de la mise en 

œuvre pourrait servir d'exemple cardinal 

dans le réexamen et le ciblage des 

dispositions relatives au traitement spécial 

et différencié; 
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23.11.2015 B8-1230/7 

Amendement  7 

Klaus Buchner 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution B8-1230/2015 

Bernd Lange, Pablo Zalba Bidegain 

au nom de la commission du commerce international 

sur l'état d'avancement du programme de Doha pour le développement 

Proposition de résolution 

Paragraphe 7 

 

Proposition de résolution Amendement 

7. plaide auprès de tous les membres de 

l'OMC en faveur de la ratification et de la 

mise en œuvre rapides de l'accord sur la 

facilitation des échanges afin qu'il puisse 

entrer en vigueur avant la 10e conférence 

ministérielle; considère que cet accord 

profitera grandement à l'ensemble des 

membres de l'OMC, en particulier aux 

pays en développement, ainsi qu'aux 

acteurs économiques concernés, dans la 

mesure où il renforcera la transparence et 

la sécurité juridique et réduira les coûts 

administratifs et la durée des procédures 

douanières, ce qui leur permettrait donc de 

profiter pleinement des opportunités nées 

de la place croissante qu'occupent les 

chaînes d'approvisionnement à l'échelle 

régionale et mondiale, et ferait bénéficier 

les PME de marchés plus ouverts; insiste 

sur le fait qu'il convient de continuer 

d'aider les pays en développement et les 

pays les moins avancés à renforcer leurs 

capacités et qu'il convient de leur fournir 

une assistance technique suffisante, en se 

focalisant sur les guichets uniques et la 

simplification des documents 

électroniques, pour qu'ils puissent 

augmenter leurs capacités de production et 

bénéficier plus largement, partant, de la 

valeur ajoutée provenant des chaînes de 

7. plaide auprès de tous les membres de 

l'OMC en faveur de la ratification et de la 

mise en œuvre rapides de l'accord sur la 

facilitation des échanges afin qu'il puisse 

entrer en vigueur avant la 10e conférence 

ministérielle; considère que cet accord 

profitera grandement à l'ensemble des 

membres de l'OMC, dans la mesure où il 

renforcera la transparence et la sécurité 

juridique et réduira les coûts administratifs 

et la durée des procédures douanières, ce 

qui leur permettrait donc de profiter 

pleinement des opportunités nées de la 

place croissante qu'occupent les chaînes 

d'approvisionnement à l'échelle régionale 

et mondiale, et ferait bénéficier les PME de 

marchés plus ouverts; insiste sur le fait 

qu'il convient de continuer d'aider les pays 

en développement et les pays les moins 

avancés à renforcer leurs capacités et qu'il 

convient de leur fournir une assistance 

technique suffisante, en se focalisant sur 

les guichets uniques et la simplification des 

documents électroniques, pour qu'ils 

puissent augmenter leurs capacités de 

production et bénéficier plus largement, 

partant, de la valeur ajoutée provenant des 

chaînes de valeur mondiales; 
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Or. en 
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23.11.2015 B8-1230/8 

Amendement  8 

Klaus Buchner 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution B8-1230/2015 

Bernd Lange, Pablo Zalba Bidegain 

au nom de la commission du commerce international 

sur l'état d'avancement du programme de Doha pour le développement  

Proposition de résolution 

Paragraphe 9 

 

Proposition de résolution Amendement 

9. demande une réflexion approfondie pour 

déterminer la manière de mieux traiter des 

questions non commerciales dans le cadre 

des règles de l'OMC, afin de permettre aux 

membres de l'organisation de poursuivre 

des objectifs politiques légitimes, sans 

entraver l'accès aux marchés; souligne, à 

cet égard, qu'il convient d'encourager 

vivement les efforts en vue de l'adoption de 

normes internationales et qu'il convient 

d'accorder l'aide nécessaire aux pays en 

développement pour leur permettre de 

respecter de telles normes;  

9. demande une réflexion approfondie pour 

déterminer la manière de mieux traiter des 

questions non commerciales dans le cadre 

des règles de l'OMC, afin de permettre aux 

membres de l'organisation de poursuivre 

des objectifs politiques légitimes, sans 

entraver de manière intempestive l'accès 

aux marchés; souligne, à cet égard, qu'il 

convient d'encourager vivement les efforts 

en vue de l'adoption de normes 

internationales et qu'il convient d'accorder 

l'aide nécessaire aux pays en 

développement pour leur permettre de 

respecter de telles normes;  

Or. en 
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23.11.2015 B8-1230/9 

Amendement  9 

Klaus Buchner 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution B8-1230/2015 

Bernd Lange, Pablo Zalba Bidegain 

au nom de la commission du commerce international 

sur l'état d'avancement du programme de Doha pour le développement 

Proposition de résolution 

Paragraphe 12 

 

Proposition de résolution Amendement 

12. se félicite des progrès accomplis à ce 

jour en matière d'initiatives plurilatérales, 

telles que l'accord relatif aux biens 

environnementaux et l'accord sur les 

technologies de l'information, et d'autres 

initiatives, notamment l'accord sur le 

commerce des services; estime que les 

accords plurilatéraux peuvent compléter et 

encourager l'approche multilatérale, 

l'objectif ultime étant de parvenir à une 

masse critique de membres pour 

"multilatéraliser" leurs accords; 

12. prend acte des initiatives plurilatérales 

telles que l'accord relatif aux biens 

environnementaux, l'accord sur les 

technologies de l'information et l'accord 

sur le commerce des services; n'est 

toujours pas convaincu que les accords 

plurilatéraux soient en mesure de favoriser 

le progrès de l'approche multilatérale, à 

moins qu'ils ne bénéficient du soutien 

d'une masse critique de membres et qu'ils 

ne soient négociés dans le but clairement 

affiché de les "multilatéraliser"; 

Or. en 

 

 


